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DÉCRET 



Nous, Khédive d'Égvpte, 

Vu la Conressioii en date du 17 3Iai 1902, signée par 
Xotrc Ministre des Finances, en vertu de la délibération 
de Notre (>onseil des Ministres, du même jour. 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances et 
avec l'approbation de Notre Oonseil des Ministres, 



l)K(^KKTO\S: 

Art. 1. 

Sont approuvés les Statuts de V A<j RICULTURAL 
liANK OV E(ilYPl\ annexés au présent Décret pour en 
faire partie intégrante. 

Art. 2. 

Notre* Ministre des Finances est chargé de Texécution 
du j)résent Décret. 

Fait HH PnhiiH ilr Haf»-Kl-Tiii. I»- L7 NUi 1902. 

ABBAS HILMI. 

PAR LK KIirîDIVK: 
Le PréxiticHf du Vonneil dr/t Mittitttrta, 

(signé) MorsTAi'HA Pacha Fehmi. 

Le \fhilntye den Financer, 

Ahmed Mazloi m. 



By timnafer from 
Natloaal H«Mtary Ooamiaalon. 






Acte Préliminaire d Association 



ACTE PIlÉI.IMINÂiRE D'ASSOCIATION 



Les soussif^iies : 



La Xatioxal Bank of Egypt, 

Sir Ernest Cassei., k.c.m.g., domidlU' à Londren, 

I. Aghion <fc FiGi.io, banquiers à Alexaiulrie, 

M. Cattai I, banquier au Caire, 

.1. L. Mena8( K Fkhjo ife Co., banquiers à Alexandrie, 

C M. Sai.vago & Cie, banquiers à Alexandrie, 

(\ (1. Zervidachi A: Eils, banquiers à Alexandrie, 

s'assoeient pour la fondation d'une Soeiétc Anonyme Eju^yp- 

tienne, sous la dénomination de: 



ail 



The Af/ricHltaral Bank of JEgypf' 

qui aura pour obJ(»t dc^ faire des avances aux petits culti- 
vateurs. 

La Société disi)osera d'un capital de Lst. 2,r)()()0.()00, dont: 
Lst. 1.250,000 divisées en 248.000 actions ordinaires de 

Lst. 5 chacune <»t 2.000 parts de fondateur (deferrcd 

sliares) de Lst. 5 chacune, et 
Lst. 1.250.000 en actions ordinaires, oblipitions ou en 
actions priviléfjiées (prcferred shares), suivant décision 
du (;onseil d'Administraticm et dont les <MUiditi<ms 
seront arrêtées par le dit Conseil. 
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Klle 8(M*a ivjj^ie par livs Statuts ci-ainiexcH, revotas clt's 
sij^^uaturos dos soussijj^iios. 

Les soiissifjiies s\»iigai»'ent à poursuivre rautorisatioii 
recjuise par la Loi et à t'airi^ toutes les demarelies que eoni- 
lK)rte le caraetère spécial de* Tiustitutiou qu'ils se pnqmseut 
de eréer. 

Les deux mut quaraute-liuit mille actions de Lst. 5 
(cinq livres sterling) (jui forment le ea]ûtal social, sont d'ores 
et déjà souscrites ])ar: 

La National Bank of Egypt. . . . SO.OOO actions 

Sir Ernest Cassel, k.c.m.g 110.000 » 

1. Aglii<ni & Figlio 7.500 ^ 

M. (^ittaui 1.000 » 

J. L. Menasce Figlio & Vo 1.900 ^ 

(\ M. Salvago & (Me 22.000 » 

C. (}. Zervudaclii S: Fils 21.700 y> 

Sur ces actions, quatrc»-vingt mille sont (entièrement 
lil)éré(\s et les autres seront libéréc^s de <pnirante pour cent 
le 2 Juin 1002. 

Les deux mille* parts de fondateur sont attribuées 
aux Concessionaires signatairivs de la (Nmvt^ntion inter- 
venue* entre eux et le (îouvernement Egyptie^n à la date 
du 17 Mai 1J)02. 

L(* montant d^'s ditt^s parts a été cntièn^miMit versé 
par eux. 
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Le premier Conseil d'Admiiiistratiou de la Société 
sera composé de: 

SiK Elwin Palmek, k.( .b.,k.c.m.g., FréHidnd 

comme (louveriienr de la Xatioiial Bank of Egypt. 
The Right Hon"'* Arnold Morley. 
Sir Vincent Caillard, k.o.m.o. 
Sir John Kogers, k.c .m.o., d.s.o. 

E. W. Percival F'oster, (\m.g. 

F. Von Leonhardt. 



VaW (*t sijçiié, ainsi <ine les Statuts annexés, en huit 
<^\emplaires, dont un p<»ur cliacnn des fondateurs soussignés, 
et le bnitième pour être déposé au Sccrétar' •{ <]r 1 ; i^ 
sidence du Conseil des Ministres, pour valoir demande 
d'autorisation. 

Le n }fai /f)(rj. 



STATUTS 



*<•, 



STATUTS " 



(Nouvel il* (^(litinii, ;i]»ns ji's iiKuliticHtiniiM îipjMUttM's pîir \vs AssoiiiIiUm-s (Téiu'r:il<*s 
«1rs 2S Février tr ^ .Juin 1903, H vt 23 Févrit-i 1904 It-r v\ IS M:ii 1905 

l.'.") Fiivrior 1^ Mjuh et 2r> Avril 1907). 



TITRE r. 

Dénomination de la Société.- Son Siège.- Sa Durée. 

Son Objet. 

Akticle Premier. 

La Société Aiioiiviiie, coiistitiu'e aux tenues du IhVret 
vu date du 17 Mai 1902 et de» préseuts Statuts, preud 
le lunu de 2'he Af/rictilttiral liank of Ef/f/pt, 

Elle est réfjie imr les Codes Mixtes. 

Art. 2. 

Sou sièjre soeial est au Caire, uuiis 1<* C<uiseild'Aduii- 
nistratiou pourra créer des aji:euces daus t<ms autres poiuts 
de rÉf^ypte et de TEtrauger <pril juji^era ccmveuable aux 
intérêts de la Bauciue. 

Art. :î. 

La durée d(î la Société est tixée à 50 auuéc^s, à 
compter du 1er Juin 1002. 

Art. 4. 

L'A^ricultural Bauk of Egypt a pour seul objet de 
faire des avances aux petits cultivateurs, daus les couditi<nîs 
suivantes : 

1° — Des avances ne dépassant pas chacune* la somme 
de L.E. 500 et rec*cnivral)les eu 20^2 ^niuées au j)lus tard. 

(L*»« luodiiicHtioiiH qui y ont'(^tt^ }i])])»>rttVH |»;u' Ir^ AsHriiil»U''fs (îéii^vaU's clen 
2« F<îvripr vt H Juin 1903, « et 23 Février 1904, 1 et \H .Mai 1905, 25 Février 
IS M«r« et 25 Avril 1907 ont été approuvées ])ar (léeiHiuiiK du Conseil «les MiuistreM 
ilvn î) Avril et 13 Juin 1903, 14 Avril 1904, 30 Mai 1905 et 2 Juillet 1907). 



et 16 Novembre 1908. 
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Ces avances sont |Li:aranti(*s ])ar ])r(»ini(MV hypothoqne sur 
(les terres d'une valeur au moins doubli' du montant de 
Tavanee. 

2° — Des avane(»s n(* dépassant j)as eliaeune la somme 
de L.K. 20 et reeouvrables (^n 15 mois au i)liis. 

Le taux de l'intérêt ne devra pas dépasser 9^ g par an, 
et, dans tous les eas, 1(» taux (*onventionnel maxinmm lixé 
par la loi. 

Cependant, dans le eas on, à la tin d'un exereiee (|uel- 
eonque, les avances en cours fait<*s aux fellahs suivant les 
dis])ositions ei-dessus, atteindraient un eapital d(* Livres 
Egyptiennes 7. ()()().()()(), le taux maximum de Tintérêt, à 
partir du premic^r jour de l'exereiee suivant, sera réduit 
à <S°g par an, tant i)our les nouvelles avances (iiu^xmr les 
avances en cours. 

Le recouvrenu^nt des prêts en princi|Kil et accessoires 
sera fait par Tc^ntremise desSarrafs des villa jj^es, (|ui rece- 
vront de la Socic'té une (commission de ^2°q sur toute somme 
recouvm». La Soci(Hé v(TS(4*a, en outre, au Ministc're des 
Financc^s, les frais du personmd sp(Vial(nnent employé pcnir 
le servic(* des prêts. 



TITRE II. 

Fonds.- Actions.- Obligations. 

Art. 5. 

La Soci('té aura un ca|)ital de Lstj::. :î.740.()()(), dont: 

Lstjf. 2.4S0.000 divis(H\s en 496.000 actions (u-dînaires 
d(* Lstg. 5. chacune; Lstj:;. 1.250.000, divisées eii 125.000 
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action» privili'jjiros (pr(*f(*rro(l sliaros) 4°o^ de Lstp. 10 
charuiie, et Lstu*. 1 ().()()() divisét^s on 2000 parts de fonda- 
tcnr (deft^rred sliares) de Lstt»*. 5 chaenne. 

L(» Conseil d'iVdniinistration tixe le montant des 
ai)i)els. 

Le eapîtal susmentionné ne ])oniTa être augmenté 
<ju'aY(»e le ecnisc^ntemeiit du Gouvenn^ment. 

Les aeti(ms ordinaires (pii viendraient à être émises 
en ci)mplément <m en auj^mentation du capital ci-dessus 
ne l>ourr<mt être émises au-dessous du pair. 

Les porteurs dc^s actions ordinaires antérieurement 
émises auront un dnût de préférence, dans la proportion des 
titres par (Mix possédés, à la souscription des actions ordi- 
naires à émettre. Le (Nmseil d'Administration tixe les 
tonnes, délais et c^nulitions dans lesquels le bénétice de 
<'es dispositions j)eut être réclamé. 

Il ne pourra jamiiis être créé de nouvelles parts de 
tondateur })ar la suite. 

Art. 5 A. 

Le (N)nseil d'Administration est autorisé à émettre, 
avec le c<msentemcnt du (îouvernement, des obligati(ms, 
aux conditions qu'il juf>e convenables, jus((u'à c<mcurrenco 
de Lstf»'. (). 570.000, y compris celles dé^jà émises. 



Art. (). 

Le montant di^s aetionset des obli*>ati(ms est |>ayable 
au Cain^, au sièf*e soeial, ou i^n t(»ls liex (jui seront déterminés 
pur le C(Hiseil d'Administrati(ni et aux termes qu'il tixera. 
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Art. 7. 

Toute soiiimo dont le paiement est retarde porte de 
plein droit, vn faveur de la Ban^jue, intérêt de 7^ 3 Tau, 
à eoinpter du jour de rexi^ibilité, sans demande en Justice. 



Art. 8. 



A défaut du versement à réeliéance, la Banque a le 
droit, un nuns après la publication des numéros des titres 
en retard dans un j<mnnil désigné pour les annonces légales 
an Caire, dt» faire procéder à la vente, en bloc <m en détail, 
même à des épocjui^s successives, des a(*tioiis ou obligations, 
h la B(mrse d'Alexandrie, par courtiers ou agents de cliange, 
pour le comi)te et aux ris(pies et périls des retardatairis, 
sans mise en demeure ni fiU'nuilités Judiciaires. 

Les titres ainsi vendus deviennent nuls de j)lein droit 
et il en est délivré aux acipu^reurs de nouveaux sous le s 



mêmes numéros. 



T<mt titre <|ui ne p(n*t(» pas menti(m régulièri^ du versr- 
ment des sommes exigibles, cesse d'être négociable. 

Les mesures autiu'isées jmr le présent artich» ne font 
pas obstacb* à Texercicc* simultané |)ar la Banipu* d(»s moyens 
ordinaires de droit. 

Le prix provenant de la vi^nte, déduction faite des frais, 
appartiiMit à la Banijuc et s'impute, dans les term(\s de droit, 
sur c(^ qui lui vst dû jmr Tactiounaire ou Tiddigatairc 
expro|)rié, (pii rcsti» |>assible de la ditlérence s'il y a déficit, 
pniis (pli piolitcMle rex(*é<lent s'il en existe. 



j 
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Art. !). 

La Baïuiiu» pont cm^r sos titivs d'actions (4 oblif^atioiiH 
lunninatifs ou au porteur. Les actions seront nominatives 
jus<iu'à leur entière libération. 

Oes titres sont numérotés (4 revêtus de la sif^nature de 
d<Mix Administrateurs. 

Ils portent le* timbre delà lian^pu». 

Art. 10. 

Les titres nominatifs se négocient par un transfert 
ins<*rit sur les rejifistres d(» la liancims 

A vvt eifet, un(* déclaration de transfert et une décla- 
raticni d'acceptation de transfert, signées V une j.ar le cédant, 
l'autre par le cessi<uinaire, sont reluises à la Ban(|ue. 

La transmission ne s'opère, soit entre les jmrties, soit 
à regard de la liancjue, i\\w par rinscri])tion du transfert 
faite conforménu^nt à ces déchirations sur les n^gistres de 
la Banque et signée* par deux ^administrateurs ou deux 
numdataires du (^uisi^il dWdmiuistration. 

La BaïKiue juMit exigi^r (|U(* la signature et la capacité 
des parti(^s soient légalement certifiées. 

Les titres au porteur se transmettent par simple» 
tradition. 

Art. IL 

Tout acti<uinaire ou obligataire peut déposer ses titres 
dans la caisse et réclanuM'cn écbang<» un récépissé nominatif. 

Le (^)nscil d'Administration déttMiuiue les ceuulitions, 
h* mode de délivrance, les frais de récépissé et ceux d'éibauge 

m 

des titres. 
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Art. 12. 

Los îiotîons (le dia((ue catéfi^orio, <le nicino i\i\v los 
parts (le Ibiulateiir, ont entre elles, ehaeuiH* nue part pr<H 
portioniielle à leur nombre, dans les droits (*t avant4i}^(*s 
(jiii lenr sont respeetivenient ((Uilerés jmr les artieles 40 
et 43 eî-après. 

L(\s divid(^nd(\s de tonte action, soit noniinativ(% soit 
an port(Mir, sont valabh^nient pay(^s an portenr dneoin)on. 

Art. l:î. 

Ij(\s aetionnair(\s n(^ sont (*njL?ajr('*s (|ne Jiisiprà eonenr- 
n^iUH» (In capital de elunpu* action ; an delà, tont appel 
d(» tonds (îst interdit. 

La poss(\ssion (Vnne action comporte de ])l(»in droit 
adlu'ssion aux Statnts de la Han(|ue (^t aux d(u*isions de 
rAss(»mbl('e (i('n(Vale. 

Les li(M*iti(*rs on cr('anci(^rs d'un actionnain* ne p(Mivent, 
sous (|ind(jue pr(*t(*xte i\\w ce soit, provo(|ner l'apposition 
(l(^s s<*ell('s sur les l>i(»ns vt val(*urs de la Uan(|ue on d(*- 
nuind(*r le partajre on la licitation, ni s'immisc(»r (mi aucune 
manicre dans son administration. 

Ils doivent, pour Pexercice de leurs droits, s'en rap- 
porter anx inventain^s et aux d('dil)('rations d(^ rAss(*ml)l(V 

(i('n('»ral(». 

Art. 14. 

Tout(wiction on oblifi'ation est indivisible; la Baïuiue 
n(* reconiutît (pfun |M*o|)ri('tair(* ]>our un(* acti(m on une 
obliji^ation. L(\s droits et oblij*:atioiis (|ui y soi.t attacliés 
suiv(*nt le titre (bms (luehjne nniin qu'il passe. 



TITHK III. 



Conseil d'Administration.- Commissaires.- Censeurs 

Assemblée Générale. 



Art. 15. 

La SiH'iétr t'>t alîiiiiii^în'n' par un i'on^.'il riMin>osr 
du (iouvcnn-ur dv la Xatitnial Hauk of Ki:\ pî, rinnuu* 
Président, vX dt* >ej>t .7' UH'inbnv, ilont tnù< sont rhuisis 
pariiii h's .Vdniiuisîniîriîr> de la National Bank o( Kiivpt. 

Tnds ou au jdu> «juatrr i\v rrs n\v\\\hvr> i*ou>ntuint 
un Comité spérial '^irmaut à Li»mli\s «>h ils doixmî avoir 
lonr ivsid<*n(t'. Lo CoUM-il irAdiîiini^traîion aura >tui siv^Ui* 
au Caiiv: tt^utcfois, le Pn'^idrnt iioiirra rxct ])tionnolKMncnt 
réunir le* ('ons«*ilî\ Londn >. si lrs( r\ itc ri'xiui'. Kt' Consiil 
tii^ndra W ('«uïiitt* dv liOiulrcs au courant des atVjiiri^s 
(•lnu|U(* soniaini». Il prtudra Tavis du dit Coniitô v\ 
(Munptera ses votes quand il s'ai»ira : 

1- — I)i* déeider un appel de tonds, de prop»>ser 
Tau^rituntation du capital social on la distribution d'actitnîs 
di* création future, <|U<' les jx:! teuis iractions n*ont pas U» 
droit de souscrire, <ui ne sour cri vent pas: 

2^ — D'arrêter Tordre du Jour des A.ssenihlécs (JiMté- 
rales, d'accorder la convocation des Assenildées bXtraor- 
dinaires (Ui de i)roposer des retînmes aux Statuts; 

.'}° — I)'api)rouver le Bilan délinitif <pii doit étn» 
soumis clnniue année à lW>seuil \vv (Jénérale; 

4^ — (^fuand il s'agira de la liquidation et de la 
dif solution de la Société; 
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5- — I>aus toutes qm stioiis ayant tniit à raninncnfcition 
ilu capital ou à rémission iFoUliiTatious, aux couilitions 
do vvtxv auirnieutatiou ou t\v vvWv ruiîssion, vt à la rejmrtitiou : 

«»- — J>ans ttnis les autn> ras où riutervention du 

CoHiitr si'ni ivtlaniét' par le Prt'sideut du C<»nseil d'Ad- 

miuistratiou. 

Art. 1(>. 

Le I*rt'>ident e>t ehariré de l'exéeution d<^ délilH»nitious 
du l'tinsiil d'Adniiuistnitiou et de la direetitm de toutes 
K's aftain-s de la S<K-iété. 



Art. 1 



i . 



CliaipU' iiuniUn* du i'ouseil dWduuuistnitioii doit 
êtn- i^ropriétaire «i'au nioiu^ dtiix erut^* actions de la 
Sui i* îe. *î« jM .Mt > lîai^ h >t-ai^^< ** >oi ialts. !'<"> aeti* ns st»nuit 
iiKiliénald* ^ pendant la dunn de si\«i fou*titui< vX jusi|u';i 
iv i|Ut' rA^M-niM«'i' (irii/ialr ait appnuiv«** Ks eonipti^ 
iU' Kl jHri«'dt' («nt-^îMiiiilaiitt à rexinie- d*» S4III mandat. 
Ia'^ ré*t-;»i-M'^ d.*r4^ drjM".î> ^.»nt fn!pju*> d'un timUre iudi- 
«^uant Irur «anut* n* **tatutain*. 

Art IN. 

L< «^ î!î»;'''îtv r.n ('«.;. m il irAdn!ii:i^îrati*in ne i-on- 
îr.uttnt. .1 nii'^i'u i\r Ivwï^ foneîi u**. au« une olditnition 
p« ï'-'t;!!.» Ile. !!> i;r rtjtondf'.it «pie «le r^xi-eution de leur 

mandat. 

Alt, îî*. 

La ( !! .^* i' Kl v.i- v^ dn i'o:iv. il d'Atlministnition 
,-^î p» .^ii'.iiu ',*,** : i-ii.- \i%' p'ï:t '*•• tli 1* -^iirr ni ^\*xent*r par 
déM-..*ition de }"»u\Mir. 



r 
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Art. 20. 



Le CNnisi'il se ivuiiit ausKi souvi'iit qu'il lo jiii^c cuii- 
voiuiblo. 

Le Coiistâl est ('<mvn(]ue par son rn'sidc^nt ou celui 
cjui eu remplit les fonctions. 

Art. 21. 

Le Gouverneur de la National Bank of Ejrypt ou, à 
son défaut, le Sous-Gouverneur de la dite Banque, préside 
le (^mseil d'Adniinistratiiui. 

Pour que l(\s décisions du Conseil soient valables, il 
faut qu'il y ait au moins trois membres ])résents. 

Les délibérations du(;ons(Ml smit j)ns(\s à la majorité 

di^s voix. En cas de partat^i», la voix du Président est 

prépondérant!*. 

Art. 22. 

Les délibérations du ('ons(»il d'Administration sont 
constatées ])ar des procès-verbaux inscrits sur des reuistres 
spéciaux et sijçnés par le Président ou celui qui en rem])lit 
l(\s toncti(nis. De mém(^ les copies ou (extraits à pnxluire 
pour un nu)tif «pu'lcontiui* seront ccrtitiés confornus par 
le Présidt^nt ou celui qui en rcuiplit les lonctions. 

Art. 2:î. 

L(^ Conseil d'Administration a les pouvtûrs les |)lns 
étendus |)our la u'cstion des atl'aircs de la Banciui* ^lans la 
limite» des Statuts. 

11 aj»it en justice tant en demandant <]u'en détendant : 
il tonne tous recours ctpcmvois; il fait touti s récusaticus ; 
\\ donu(» tous pouvoirs, 
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Il înnti^ s'amui<r<*. fj^ît des coiiipnmiis. ronstîtno tous 
aiiiiahlt's <oiii|Ht>ir<Mirs, traiisi*r(*. fait t<»ut4-s miiiscs i't 
al»an<lnîiv. m- d<'si>tr dv Tous droits, doiuu* niaiu-lcvcVs vX 
d<'*-î^t*'i!H*ut th* tn\\> privilrirt < vx liyjMitlirijues, actions 
r<-M»luî<iiM >, o]»]»o>iti<. us cm <*:îi|îr*4hru!t'iiTs <ji:elrou(jues vi 
«oii'^iiit la railiatiuu d<* touT* > !nsrript!<nis. Irt4u;t avcr ou 
s;ui> jiaît'niouts. 

Il rouMMit toutis aut< rioritt's, touti-s suhrotfîitious <*t 
nit'Utious. 

An. 24, 

1a* mandat drsuuinlnvs duCoUMil d'Administration 
a une tlnm- de einq années. Il est toujoiu's n*nouvelahlr 
dans l<*s même«<t(nidititras. l^e(\»aN,*i5 s * nsinivelle eliatpu* 
aniiA' jrar <ân<juieme. 

Par d<'rnira*ioii, \v juemier ('ousiil d'Administniticm 
est iHimmé dans TAttr Préliminaire d'Ass<K-iati«ui. Les 
fnîHîif Us dr te {millier t'onsiMl dureront rinq années. 

-\ rexjnraîion dv wxw période* il srni )>roeédé, par 
vnir d«* îirair*- ail s«nt, à la di'sii^nation des membres 
sueri'vvivciiHU* soïtants. Le nnouvellenu'Ut anni lieu, 
rusui*»'. par auri<Mnu î«'*. 

L<* < oii-ril «r AdmiiJ^rration pourvoit provisoirenu^nt 
aux \a»Mn-<'> qui peuvent se produira dans son sein. 

< "ts unmiuaMons sont insnitc soumises à la ju'emièi'e 
Ass<'ml»!i'r (it'm'ralr. L<s im mbres ainsi nommés jkmu* 
i^Miiplaeird'auîresiiM'mhn s <\m-ernnî leur mandat Jusqu'à 
i'*'poqur ofi drvaitUT expiirr Its touitious dv eeux <|U'ils 

nniplii'Mir. 

Li> air.KM^ dr rliamr rnmpTtrouî d'uur -YsseulbltH' 
<î«'iitralr Ordiuain- à l'auîr*-. Les titulaires uv eessoront 
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4l\'X('r((M' Inir rbarirt^ (lirai)irs la soîîi8Î0iî: .de TAnsomblée 
CîiMicraU' et la iioiuination do leurn «ucotfcfeiPHrs. 






Art. 25. 



4 i» 






www 

La n'iiiunrratîou du (Nniscil d'Administration est tixce 
à Lstu. 2. ()()() par an. La distribution de eette somme eiïtfo 
los Administrat(Mirs sera déterminée par le (Nmseil d'Admi- 
nistration. 

Art. 26. 

L(\s (\nnmissîures du (îouvernement, délégués par le 
^Ministre des Finan<»es aui)rès de la National Bank of Ejjypt, 
ont cViïlement |)our mission la striete observation des Statuts 
d<* l'Ap-ieultural Bank of Ejrypt. 

Ils pourront en tous temps examiner U^s eomi)tes de 
eettc^ Banque. 

Ils peuvent assister aux séanees du Conseil d'Admi- 
nistration avee voix consultative. 

En eas d'intVaetion aux Statuts de la Banque, ils 
jMvsenteront leurs observations écrites au (\mfeieil et, si elles 
ne sont })as prises en c(msidération, ils feront immédia- 
tement liMir rapp<n-t au .Afinistre des Finances. 

Art. 27. 

LWssemblée (iénérale Ordinaire nomme annuellement 
un Censeur. Il est indétiniment rééligible. Il re^*oit une 
ind(»mnité tixée annuellemiMit par TAssemblée Générale. 

Le premîiM- (N'useur s(Ma nommé par le Ccmseil d'Admi- 
nistration d'accord avin* les Ccmnnissaires du Gouvernement. 

Li^ (\'nscur a pour numdat d\\\aminer les comptes de 
r(*x<»rcice courant et de donn(M* son avis :\ l'Assemblée 



, : :^ 26 — 

• • » 

• • • 

Générale Onlîiiam\ suivante. Il n'assiste à aucune réunion 
du Conseil (yA'eJhiinistration, à moins d'en être prié. 

PourV;tré' (Vnseur il faut être propriétaire de viiijrt 

aetio|i:<;t*t les déposer dans les raisst*s soeiales, où elles 

diuiictrrent inaliénables iiendant toute la durée du mandat. 

. •'C^I^'Vdépôt sera fait et reeu dans les mêmes eonditions que 

'••.celui des membres du Conseil d'Administration. 



ASSEMBLÉE (ÎKNKKALK. 



Art. 28. 

L' Assemblent Générale Ordinaire nomme les membres 
du (%ms<*il d'Administraticni, à rexee]>tion du Pn'sid(^nt et 
en se eonfonnant anx dispositions de Tartirle 15 des pri'*- 
s<*nts Statuts, ainsi que le Censeur, à bi maj(n'ité des voix. 

Elle entend Us raj^oits du Conseil et du Censeur. 

Elle examine les **omptes et les a])i>nuive, s'il y a lieu, 
ou en demande le redressement. 

Elle fixe les divid(»nd(\s à répaitir. Toutefois, les divi- 
di-nde> ne ]MMirront être supérieurs à ceux proposés par le 
Conseil d'Administration. 

Elle délibén* sur tous les intérêts de la Société, dans 
les limites d(vs Statut>. 

LW>sembléi»Génénilc Extniordinain\ surlaiu'<q>osition 
du Conseil d'-\dmini>tration. peut ajïportcr aux jnvsents 
Statut> tnuto modi1ication> ou ad<1itions dont l'utilité seni 
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r<*(*<)nnue, sous réserve de rapprobution dn Goiiverneuient ; 
notaiument elle ))eut décider: 

L'îin<i:nientati<>n ou la réduetiou du capital actions et 
ol)li^atious; 

La ])roloui>ation ou la restriction de la durée de la 
Société; 

La dissolution antici|)ée; 

La modification de Tobjet et d(^ la dénomination de 
la Société. 

Cette énumérati<m est 8im])lement énonciative et nulle- 
ment limitative. 

Art. 29. 

L'Assemblée (îénérale se compose de tous les a<ti(Ui- 
nair(*s delà Société ayant droit au vote, agissant par eux- 
menues ou |)ar leurs fondés de ])ouvoirs. 

Art. 30. 

Ont droit de vote à T Assemblée (lénérals l(*s action- 
naines ]>ossédant au moins cin<i actions. 

Tout actionnaire aura, s'il n'ji pas ])lus de cc^nt acti(nis, 
autant dv voix ([u'il ])ossèdedc» fois cin(i actions. S'il possède* 
plus de cent actions, il aura, pour les acti<nis excédant ce 
nombre, autant de voix ipiMl a de fois vinfi:t actions, etsMl 
vu possède plus de mille, autant dv voix (ju'il a de fois cent 
actions. 

Les actionnaires ayant droit de» vot(* peuvent être rc^pré- 
sentés à TAssemblée (lénérale par des nnimbitaires légaux 
ou c<uiventionn(ds. 

L(*s actionnaires ayant droit de vote, qui voudront 
prendre part aux Assc^mblées (léiuVales, doivent déposer l(*urs 
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actions au Sièji^e Social ou dans los otablisscnionts ilésitçncs 
à cet effet par le (\>nseil d'Administration, cinc] jours au 
moins avant l'Assemblée (Jcnérale. Il hur sera délivré, (mi 
même temps que le ré(*é]>issé dv dé))ot, une* earte d'admis- 
sion nominative ou un pouvoir; cette earte portera le nombre 
de voix d(mt dis])ose le ]>orteur. 

Les actions déposées à la Ban<iU(* ])our h»s Assemblées 
seront restituées après la cb*)tur(^ d(*s Ass(»ml)lées et «'outre 
remise du récépissé. 

Art. :U. 

Les Assemblées (îénérales Ordinain^s ont li(»u i-liaque 
anné dans le mois de Mars, au Sièoe d(^ la Ban<|ue, an 
Caire, à la date tixée par \e Conseil d'Administration. 

Les Assemblées (léuérales Extraordinaires <mt liiMi, an 
Siège de la Banque, toutes les fois (jue le (\)ns(*il dWduii- 
nistratiim en re<'onnaît Futilité. 

Art. :J2. 

Les c(mvo<'ations aux Assembléiv*"* (léuérales sont faites 
par un avis inséré dans \v Journal Officiel du (louvc^rneuuiit 
Égyptien et dans un Journal désigué ])our b*s annoiicts 
légales au Caire, ainsi qui» dans un .Journal à Londns, 
Elles V seront insérées deiix fois à iiuit jours d'iuterx aile 
au moins, la deuxième insert iou i)araissant huit Jours un 
moins avant la date de l^Vssemblé(^ 

Le (Nniseil ]>eut ordiuiner toute publicité sup])lém(n- 
tain» en Egypte ot à l'Etranger. 

Qiuind les convocations sont faites poiir d<'s Assemblées 
(léuérales Extraordiuair(\**, elb's doiveut indiquer sommai- 
rement l'objet iW la réunion. 
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Art. :J8. 



Ji'Ass('nil)lr('(u'Mu''ral(% ivuiiii* sur \x\w pri^inioro convo- 
cation, (Iclihcro A'alabliMurnt lorsi|U(» les actioniniir(\s pré- 
sents ou roi)résrntés constitntMit le einquiènie des aethnis 
émises. 

Si lWssenil)lé(MîéiH''ral(* est iOxtraordinaire, les action- 
naires présents ou représentés doivent constituer le ([uart 
dc\s actions émises. 

Dans Fun et Tautre cas, si cette conditi(m nVst pas 
n^mplie, de plein droit une scnonde c<mvocation est faite 
dans les mêmes tornn\s, mais dans iin délai qui pourra être 
réduit à quin/e Jours. J>ansce cas, une seuliMusi^licm sera 
suffisante». Dans cette* si^condi» réunion, rAss(»ml)lée déli- 
l>ère valal)l(*ment, quel <iue soit le nombre d'actions [)roduite.«5 
par ses meml)res. 

Aucune modification aux Statuts ne pourra vtw décidée» 
que par une» .\.vseml)lée» (Jénérale» dans laquelle» le»s treds 
ejuarts du e*apital soeial, e'V»st-à-dire' du eapital ae*tie)ns, se)nt 
j)résents e)u req>rése»nte's. Toute» eléeisie^n ele^ meulitie'ation 
de»vra réunir au moins la moitié élu e'apital. Te)ute fois, si 
r Assemblée' (îénérah' ne» réunit pas un membre' eractie)n- 
naire»s re»[)re'\sentant les tre>is epiarts du élit eapital, elle» pe'ut, 
à la simi)le majorité de»s aetionnaires présents e)u re»pre'- 
se»nte''s, pre»nelre une» rése)lulion provisoire». Dansée* eas, une» 
nouve'lle Asse'ml)le''e' (iénéiale* est eonvoejnée» ebins le\s te'rnu^s 
de' raline'»a prée'éde'Ut. Les e'e)nvoeatie)ns fe)nt connaître» aux 
Ae'tionnaire's le's résoluti<ms pre)visoire»s aeb)ptée's par la 
])re»mière' Assemblée, et rvs résolutions elevie»nelre)nt eléti- 
uitive's si exiles sont ai)pro:ivéi's par l:i nouve'lle Asse»mblée», 
epied e^ue se)it le ne)mbre' elWitious re.né.sentée's. 
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Art. 34. 

Les Assemblées (Vénérales sont présidées par le iUnu 
venieiir de la XationalBauk of Ejjypt, ou, en son absenee, 
par le Sous-Oouvenieur de la dite Banque, qui fonnera 
le bureau en choisissant parmi les membres de l'Assemblée 
deux Serutateui*s <*t un Secrétaire, dont la nomination sera 
soumise s\ la ratiticati<m de l'Assemblée. 

Le Président dirige les débat». 11 est investi, à cet 
effet, des pouvoirs les plus étendus. 

Il ne peut être traité dans les Assemblées, d'autres 
questions que celles portées à Tordre du jour aiTeté en 
Conseil, dont le Président donne lecture avant les débats. 

LN)rdre du jour des Assemblées Ordinaires comprend 
de plein droit tout ce <iui rentre dans les attributions d<* 
ces Assemblées. L'ordre du jour des Assemblées Extraor- 
dinaires ne comporte que les objets indiqués à Tavis de 
c(mvocation. Toutefois, l'ordre du jour portera d'office les 
propositions cjui auront été présentées au Conseil, dix jours 
au moins avant celui de la réunion, signées par vingt action- 
naires au moins, ayant droit d'assister à TAssembléo et 
re[)résentant ensemble au mininmm le dixième du capital 
social. 

Art. 35. 

liCs résolutions formulées par le bureau s<mt mises 
aux voix ))ar le Président. Elles sont délibérées àlannijo-. 
rite absolue. 

Art. m. 

Les résolutions d(*s Assemblées (lénérales obligent tous 
les actiomuiires, même absents ou dissidents. 
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Art. 37 

Il sera dressé des proeès-verbaiix des séanees des Assem- 
blées (îénéral(»s. (\'s proeès-verbaiix scTont inserits dans un 
rei^istre spécial et siu^nés par le Présid<*nt, les Serutateurs 
et le Seerétaire. Les eopi(*s on (extraits des proeès-verbaux 
seront eertitiés soit par le l^résident du (\mseil d'Admi- 
nistration, soit ))ar un ^Vdministrateur. 

Au proeès-verbal de eluicpie Assemblée (îénérale seront 
annexés les documents relatifs à la convocation de TAssem- 
blée (îénérale et la feuille de présence mentionnant l(*s 
noms des a(*tionnaires assistant à l'Assemblée par eux- 
mêmes ou par mandataires, ainsi (jue \c nombre des acti(ms 
représentées. 



TITRE IV. 



Comptes annuels.- Inventaires.- Dividendes. 

Fonds de réserve. 

Art. 38. 

L'année sociale counnence le 1er thunier et finit le 
31 Décembn». Toutc^fois, le premier ex(»rcice comprendra 
letemps écoulé entrc^b* 1er Juin 11)02 et le 31 Décembre 1903. 

Art. 30. 

il sera dressé, à la fin d(M*lia(]U(* anné(\ un inventaire 
général d(^ l'actif et du passif. (?et inventaire, le bilan (*t 
le compte de profits et jx^rtes seront mis h la disposition 
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<l(\s (Nnmiiissaiivs du (iouvcnu^iiUMit, du (\Miseur vi d(*s 
actionnaires, au si<'f»c sdcial, 10 jouis avant la date fixcc 
]>our la réunion de TAssenibliV (îénérale. 

]jv (\)nseil présnit(*ra ces <MUUj>tes à T Assemblée 
(Jénérale et les soumettra à son approbation. 



Art. 40. 

Les ree(*tt(\^ (M)mprendront : 

(t) b's intérêts recouvrés (effectivement cba<iue année: 

h) \v nnnitant des i)réts échus ou termes échus des 
exercic(*s précédents et (effectivement recouvrées aTi cours 
de l'exercice, sauf ro (|ui ( st stipulé au derni(er alin('a de 
Tai-ticle 41. 

Des r(M(ettes ci-dessus il v aura lieu de déduire: 

(f) toutc^s l(»s dépenses d(» la Société; 
h) le montant de t(uis j^réts échus ou t(ermes échus 
sur ces ]>ré*ts vi non recouvn's au cours de rex(ercice. 
La dittV'renc(» (constituera les bénéfices nets. 

Sur ces bém'lic(s n(ets il sera prélevé successivement, 
et dans INu'dre suivant: 

I. rintén^ef (\^.^ (d)limatious: 

II. ]>our h' fonds de réserve, T) " ^ sur les intéré^ts 
recouvrés effectiv(enient cha(|U(e année. Si ces intén^ts 
exc(\lent Jjsîu'. 225.000, h^ i)réhVement sera majoré de 2^. 
sur re\c(Ml(ent. Cette snmuu' de Lsti». 225. 000, (Haut calcu- 
lée siir hi l»as<' (h* 0-, taux actuel de phuH'ment, devra, 
si c(e taux venait à ctn^ réduit ult(''rieur( inent, vtvv dimi- 
nut'ee proportioinuellenuMit à cette nnluction. 



Diiiiw !»■ <-ii» nii IcN iiitôn-ts i"i \ii\yvr ]}»r la 
tiiir !('(* <il)!ipitioiis riiiii^i'H piir clic, cnlnih's sur U- 
net (le ws t)h]\i^»tUn\n iTvi^-iulrjiii'iit à un tiiux iiii 
4^5 l'iiii, lit diflV'icjic)' fiitrc 4-Vo <'f '<" t"''x aiiisi 
neni i«irti'(' au i«)iul« <lc ivscnr. Kii caU-nlaiit 
iriiitrn't coiniiic ci-ilcshus, il sera tt'iiii (-«iiii|>t*' de li 
n'-siillaiit du rfiiilioiirscuimt an |iaii' d'oldi^atioiis 
rail-ut jn-oduit uhmiis (|ui' h- ])air. 

Les siDuiufs vciwt's J11I fonds df it'wrvc seront 
l'n titres a|»]»vouvi's par le (iduvcnii'iucnt ; les intéi 
venant de ees piai-enients viendront .s'ajouter aux re: 
du fonds de réserve. 

Sur les l)éuétie<!S restants il sera prélevé tout 
l'intérêt àseiviranx Aitinun Privilefîiées (l'referred 
s'il en existe; ensuite: 

p.mi- la Nati.inal Bank of Kfi.vpt, a t 
réuMinératî(»n eonvenue iiour l'expédition di's op 
tiuaneiètes de rAgricullural Bank of KfTvpt, 5V(.'-ii 
tieproporlionnelle des béuéfieesattV'renteà L. Ef;. 7.( 
de prêts et ^Vs'o '""' '*' partie atléreute au sui-pl 

et 
la somme néeessaire pour servir un intérêt de ," 
aux porteurs d'aellons ordiiuiires sur le montant < 
vi'rsemeiits. 

Le s<d(le sera réiiarti eoiiinu' suit : 
iV)% aux aetiinis ordinaires, 
50% aux parts de fondateur (Deferied 

Ai-t. 41. 

Toutes les fois (|ue pour un exereiee. (iuelcou([i 
dant k'N 50 années <le la durée de la Sneiété, les 



— 34 — 

recouvrés dans Texercic^, ainsi que les sommes perçues sur 
les prêts échus ou termes échus et non recouvrés des 
exercices précédents, n'atteindraient pas la somme néces- 
saire: 

1^ pour couvrir toutes les dépenses de l'exercice et 
le montant des prêts ou des termes échus et non eflFective- 
ment recouvrés dans l'exercice; 

2^ pour laisser un bénéfice net représentant le S^/^ 
du capital enga^ré en prêts aux Fellahs, 

la somme complémentaire pour les eflFets ci-dessus 
sera prélevée sur le fonds de réserve et, en cas d'insuffisance 
du dit fonds, le G<mvemement versera à la Société, à titre 
de subvention, au plus tard le 15 Février de chaque année, 
le solde de la somme né<-essaire aux eflFets ci-dessus. 

Dans le cas où il serait pcmnu uniquement par un 
prélèvement sur le fonds de Réserve, les prêts ou termes 
échus et ncm recouvi-és dans Texercice, qui viendraient à 
être encaissés dans les exercices suivants seraient versés au 
fonds de Réserve jus<iu'à concurrence du prélèvement opéré 
sur ce fonds. 

Si, indé}>endamment de ce prélèvement une subvention 
a été payée par le Gouvernement pour parfaire la somme 
complémentaire dont il a été parlé ci-dessus, les prêts ou 
termes é<'hus et n<m recouvrés dans Texercice, qui viend- 
raient a être encaisse^* dans les exercices suivants seraient 
versés en premier lieu au Gouvernement jusqu'à concur- 
rence de la somme par lui payée et pour le surplus au 
fonds de Réserve, toujours jusqu'à concurrence du prélè- 
vement o[>éré sur ce fonds. 
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Art. 42 

Le paiement des dividendes se fait annuellement aux 
-époques fixées par le Conseil d^ Administration, après que 
l'Assemblée Générale en a fixé le montant. 

Le Conseil d^ Administration peut, en cours d'exercice, 
-distribuer des acomptes sur les bénéfices. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit du fonds social. 

TITRE V. 

Dissolution.- Liquidation.- Contestations. 

Art. 43. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
unticipée, T Assemblée Générale Extraordinaire, sur la pro- 
position du Conseil d'Administration, règle le mode de 
liquidation, nomme les liquidateurs et définit les pouvoirs. 

L'actif, après déduction de toutes les dettes et charges, 
sera employé, successivement et dans l'ordre suivant, à 
rembourser : 

1° le capital versé sur les actions privilégiées s'il en existe ; 
2° le capital versé des actions ordinaires; 
3° le capital versé des parts de fcmdateur. 
Le solde, s'il y en a, sera partagé comme suit : 
50% aux actions ordinaires; 
50° g aux parts de fcmdateur. 
Le fonds de réserve, après prélèvement préalable au 
profit du Gouvernement de toutes les sommes qu'il aurait 
payées à titre de subvention et qui ne lui auraient pas 
été remboursées, sera partagé dans la même proportion, savoir: 
50°|g aux actions ordinaires; 
50°t3 aux parts de fondateur. 
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Art. 44. 

INiuLuit tonte la iIukV de la li(|iU(latîoTu FAssemblée 
Ciéiiérale eoiiserve ses poiivoirn. 

Elle approuve iiotanuiu^ut le eoinpte 4l« la liquidatiou 
et <*ii domie quittanee. 

Art. 45. 

La iioiniîiation des liiiuidateiirs met tin anx ])ouvoirs: 
du Conseil d'Administration. 

Art. 46. 

Les eoutestations touchant l'intérêt général et eolleetit*^ 
de la Société ne lîeuvc^nt être dirifrées contre le (Nmseil 
d'Administratiim ou Tun de s(»s membres, qu'au nom de 
la masse des actionnaires et en vertu d'une délibération 
de l'Assemblée (iénérah». 

Tout actionnaire ipii v(Mit provoquer une pareille 
<*ontestation doit en faire part, au moins un mois avant 
la prochaine Assemblée (Jénérale, au Conseil d'Admini- 
stration, qui est tenu de nn^ttre cette» jn-oposition à Tordre 
du Jour de TAssemblée. 

Si la pro])osition est r(q)oussée par l'Assemblée, aueun 
actionnain» ne peut la reprendre en son nom perscmnel. 

Si elle est accueillie, l'Assemblée désijfue un ou 
plusieurs membres pour suivre la contestation. 

Tout(*s les sipiitications sont adressées aux Commis- 
saints seuh^ment, à peint» d(^ nullité. 
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